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Ch  a mbres  affemble'es . 

LA  Cour  n’ayant  fufpendu  jufqu’à  préfent  toute 
délibération  fur  l’état  aétuei  du  Parlement 
féant  à Paris  , que  dans  l’efpérance  que  ia  vérité 
furmonteroit  les  obftaclcs  qui  lui  fermoient  l’accès 
du  Trône , 8c  que  le  Roi , écoutant  la  bonté  de  fon 
cœur  , & fon  amour  pour  fes  Peuples  , voudroit 
bien  rendre  fa  confiance  à cette  Compagnie  , ea 
téunir  tous  les  Membres  , & les  rétablir  dans  Tin- 
té grité  de  leurs  fon  étions  : a vu  avec  la  plus  vive 
douleur , que  par  une  fuite  des  furprifes  faites  à 1® 
Religion  dudit  Seigneur  Roi , on  a arrêté  les  effets 
de  fa  juftice  & de  fa  bonté  ; enforte  qu’il  ne  refte 
plus  à la  Cour , qu’à  remplir  l’obligation  commu- 
ne & folidaire  entre  toutes  les  claffes  duParlement^ 
4e  porter  au*  pied*  d u Trône,  tes  veux  de  la  N** 


if 

tion,  les  maux  de  PEtat,  la  caufe  des  Loîx,  & dè 
réclamer  dudit  Seigneur  Roi  , fa  b®nté  & fa  pro- 
tection en  faveur  de  Magiftrats  fïdeles  à leur  de- 
voir , & vi&imes  de  la  furprife  la  plus  manifefte  ; 

A CES  F1NS:~ 

A arreste*  qu'il  fera  fait  audit  Seigneur  Roi 
de  très-humbles  & de  très-refpeéfcueufes  Remon- 
trances , à l’effet  de  fupplier  Sa  Majefté  de  vouloir 
bien  accorder  aux  voeux  de  la  Nation  & au  bien 
de  fon  fervice,  la  réunion  des  Membres  de  fon 
Parlement  féant  à Paris  , & leur  rétabliffernent 
dans  le  libre  & entier  exercice  de  leurs  fondions. 

En  conféquence,  fera  fupplié  ledit  Seigneur  Roi 
de  confidérer  ,que  la  conduite  des  Officiers  du  Par- 
lement féant  à Paris  , dont  on  a pris  prétexte  pour 
ârmer  contre  eux  la  colere  de  Sa  Majefté  , eft  la 
preuve  la  plus  forte  qu’ils  puiftent  donner  de  leur 
attachement  auxLoix  de  l’Etat  & aux  interets  de 
leur  Souverain, 

Que  dans  rimpoftibiiité  égale  de  s’oppofer  ou 
de  fouferire  à ce  qu’on  exigeoit  d’eux , il  ne  leur 
reftoit  plus  que  la  voie  des  demiflions  , pour  ex- 
primer par  un  dernier  ligne,  ce  qu’il  ne  leur  étoit 
plus  permis  de  faire  entendre  autrement. 

Qu’ils  ne  pouvoient  fans  manquer  au  devoir  îe 
plus  eflèntiel  de  leur  miniftere  , confentir  à l’enre- 
giftrement  de  la  première  Déclaration  portée  au 
Lit  de  juftice  du  1 3.  Décembre  dernier  : Que  cette 
Déclaration  par  une  furprife  évidente  & par  des 
contraftes  inconciliables  , détruit  ouvertement 
tout  efpoir  de  cette  tranquillité  que  ledit  Sgr,  Roi 
defîre  de  rétablir  dans  fon  Royaume  : Qu’elle 
«.néantit  par  le  fair  ce  filence  général  & abfolu  , 
xmpofe  par  les  Déclarations  de  1717,  1719  , 1710, 
& rcnouvellé  en  1754  , par  une  derniere  Déclara- 
tion , ouvrage  propre  6c  immédiat  de  la  fageffe 
dudit  Sgr.  Roi, 


Que  leur  devoir  s’oppofoit  également , & plus 
encore,  s’il  efl  poffible , à l’enregiftrement  de^la 
deuxieme  Déclaration  portée  en  ce  même  Lit  âc 
juftice.  Que  cette  Déclaration , en  privant  le  Par- 
lement du  droit  de  s’affembler,  quand  il  le  juge 
nécefiaire  pour  le  bien  du  fervice  dudit  Sgr.  Roi  ott 
pour  l’intérêt  de  l’Etat , ravit  l’efience  à un  Corps 
eflentiellement  délibérant  : Qu’elle  réduit  à de 
(impies  formalités  fans  fuite , fans  efficacité  & fans 
fuccès,  l’ufage  falutairedes  Remontrances:  Qu’elle 
anéantit  l’enregiftrement , cette  Loi  gardienne  des 
autres  Loir. 

Que  l’enregiflrement  religieufement  obfervé  dans 
tous  les  tems , doit  être  précédé  de  la  vérification  # 
& qu’il  doit  être  un  aéte  libre  de  la  part  du  Par» 
lement. 

Que  le  Parlement  , fans  participer  en  aucune 
façon  au  pouvoir  légifiatif , qui  réfide  d’une  ma- 
niéré incommunicable  en  la  perfonne  dudit  Sgr* 
Roi,eft  néanmoins  le  C-onfeil  légal  du  Souverain 
en  matière  de  légifiation:  Qu’il  eft  tenu  par  dévoie 
êc  par  la  Religion  du  ferment,  de  vérifier  la  Loi  9 
de  juger  de  l’avantage  dont  elle  peut  être  pour  le 
Monarque  & pour  fes  Sujets  , de  la  comparer  aux 
Loix  anciennes  & fondamentales  de  l’Etat  j & qu’il 
ne  peut  ni  ne  doit  l’enregiftrer , qu’autant  qu’elle 
ne  renferme  rien  de  contraire  à ces  loix  primiti- 
Tes  , d’où  dépendent  la  fûreté  du  Trône  & le  bon- 
heur des  Peuples. 

Que  ce  feroit  une  erreur  de  confondre  l’enre- 
giftrement  avec  la  publication  de  la  Loi  j que  l’un 
n’eft  que  la  fuite  de  l’autre  : que  la  Loi  ne  peut  erre 
publiée  , qu’autant  qu’elle  a été  enregistrée , 8c 
qu’elle  ne  peut  être  enregiflrée  qu’autant  qu’elle  $ 
été  librement  vérifiée. 

Qu’en  piufieurs  occafions , les  Rois  prédéeek 
feurs  de  Sa  Majefté  9 ont  trouvé  leur  propre  ffi- 
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reté  & le  falut  de  l’Etat , dans  le  zele  de  leur  Para 
lement  pour  cette  précieufe  maxime. 

Que  dans  ces  circonftances  & fur  ces  principes, 
les  déminions  qu’ont  donné  la  plupart  des  Offi- 
ciers du  Parlement  féant  à Paris , ne  font  point 
une  abdication  libre  & volontaire  de  leur  minis- 
tère déjà  anéanti  par  ces  Déclarations  ; & que 
l'ade  qui  contient  leurs  démiffions  , eft  une  véri- 
table protestation  contre  les  circonftances  qui  les 
y ont  forcés. 

Que  les  peines  particulières  infligées  depuis  à 
certains  d’entr’eux,  & à quelques  Magiftrats  d’une 
des  autres  Cia  fies  du  Parlement , [ Rennes  ] ne  fone 
que  l’effet  des  fur prifes  réitérées  faites  à la  Relu 
gion  dudit  Seigneur  Roi , à qui  on  a repréfenté 
leur  conduite  & leur  réfiftance  , comme  un  man- 
quement de  fidélité  5c  d’obéiflance  ; mais  que  le- 
dit Seigneur  Roi  fera  très-humblement  fopplié  de 
confîdérer  que  la  réfiftance  que  les  Magiftrats  font 
quelquefois  obliges  d’apporter  à l’exécution  des 
premières  volontés  de  leur  Souverain  , eft  une  ré- 
fiftance de  principe  , de  devoir  & de  fidélité  : que 
leurs  avis  , leurs  Remontrances  ou  leurs  adions  , 
doivent  lui  être  d’autant  moins  fufpedes  , que  dé- 
pouillés d’ambition  , nul  interet  perfonnel  n’eft  ca- 
pable de  déterminer  leurs  démarches  : que  fi  ceux 
defdits  Magiftrats  fur  lefquels  il  a phi  audit  Sei- 
gneur Roi  d’appefantir  fa  main  , font  coupables 
2e  quelque  faute  perfonnelle,  les  Loix  de  la  Mo- 
narchie conftamment  obfervées  , ne  les  rendent 
jufticiables  que  du  Corps  dont  ils  font  membres  ; 
quec’eft-là  feulement  qu’ils  doivent , félon  les  for- 
mes preferites  par  les  Ordonnances,  ou  éprouver 
la  juftice  la  plus  rigoureufe  , ou  triompher  de  la 
calomnie. 

Et  fera  ledit  Seigneur  Roi , très-humblement 
fuppiié  de  ae  permettre  les  voies  de  commande- 


ment  employées  fous  Ton  nom  , que  dans  les  chofes 
de  pure  adminiAration  , & de  laifTer  aux  Loix  à 
gouverner  fous  fon  autorité  ce  qui  eft  du  refforr 
de  la  juflice. 

Sera  enfin  repréfenté  audit  Seigneur  Roi * avec 
les  inftances  les  plus  refpe&ueufes , que  la  France 
attend  de  fa  bonté,  qu’il  voudra  bien  effacer  jus- 
qu’au fouvenir  des  maux  qui  l'affligent,  & la  raS 
furer  contre  les  inquiétudes  de  les  voir  renaître: 
que  la  Nation  qui  l’aime  , qui  le  chérit  comme 
fon  pere  , implore  de  lui  cette  marque  de  fa  bonté 
ôc  de  fa  protection  : qu’elle  lui  redemande  dans 
toute  fon  intégrité  & liberté  a un  Corps  effentiel- 
terrien  t lié  à la  Conflit mion  de  l’Etat  , qui  fut  de 
tout  tems  l’appui  du  Trône,  le  lien  de  l’amour 
réciproque  du  Souverain  & de  fes  Sujets , le  con- 
fervateur  de  leurs  intérêts , l’organe  des  Loix  , le 
Miniftre  effentiel  de  la  juftice  , & dont  la  dignité 
fait  une  portion  de  celle  dudit  Seigneur  Roi. 
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Perstjade’s  que  la  vérité  parviendrait 
d’elle-même  à Te  faire  jour , inftruits  de  l’em- 
pire qu'elle  a de  tout  tems  fur  Votre  Ma- 
jefté , lorsqu'elle  peut  en  être  .connue  , une 
j ufte  confiance  avoir  fufpendu  nos  démar- 
ches en  faveur  du  Parlement  féant  à Paris. 

Contre  notre  attente  , des  mains  enne- 
mies ont  réulfi  à.  arrêter  jufqu’à  prêtent  vo- 
tre juftice  & votre  bonté  : Pouvons- nous  ne 
pas  faire  tous  nos  efforts  pour  interefïèr  l’une 
& l’autre,  & porter  jufqu’aux  pieds  de  votre 
Trône,  la  vérité  , malgré  les  obftacles  qui 
lui  en  ferment  l’accès. 

Ce  n’eft  pas  feulement  un  intérêt  com* 
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mun  "entre  des  Corps  unis  par  les  mêmes 
fondions  & menacés  des  mêmes  difgraces, 
ou  un  devoir  fciidaite  encre  des  Membres 
dJun  même  Corps , qui  nous  font  agir  : Des 
motifs  plus  paillants  encore  , dirigent  notre 
zele  : & lors  même  qu'unifiant  nos  vœux  à 
ceux  de  toute  la  France  , pour  obtenir  de 
,Votre  bonté  le  rappel  de  votre  Parlement 
fëant  à Paris  , nous  allons  fixer  vos  regards 
fur  des  Magiftrats  devenus  viétimes  de  leur 
devoir  & de  leur  fidélité  : c'eft  votre  inte- 
ret., Sire  ; c'eft  celui  déroute  la  Nation  ; c'eft 
k caufe  des  Loix  ; c’eft  celle  des  véritables 
principes  de  votre  Gouvernement  que  nous 
mettrons  fous  vos  yeux. 

Nous  ne  fçaurions  douter  , Sire , que  W 
réunion  de  ces  grands  objets , ne  fafiè  fur 
Votre  Majefté  , l’impreflion  qu'ils  doivent 
faire  , 8c  ne  la  déterminent  à accueillir  avec 
bonté  , nos  très-humbles  8c  très-refpedueu- 
fes  repréfentations. 

Quel  interet , Sire  * Votre  Majefté  n’a-t-elîe 
pas  à la  confervation  de  cette  première  Clafie 
de  votre  Parlement  f C'eft  ce  corps  , dont 
(a)  la  fermeté  au  milieu  des  plus  grands  ora- 
ges, a plusieurs  fois  confervé  la  couronne  à 
les  véritables  héritiers  pour  vous  la  trank 

(a)  Succedion  à la  Couronne  jugée  par  le  Par- 
lement féant  à Paris  , en  faveur  de  Philippe  de 
Valois,  & en  faveur  d’Henri  IV,  nonobftant  les 
fureurs  de  la  Ligue  & les  prétentions  de  PEfpagaç 
4c  du  Duc  de  Mayenne. 


mettre  ; c’eft  cette  Cour  de  tout  tems  célé- 
bré par  fa  fageflè , fixée  dans  la  Capitale  du 
Royaume , pour  (a)  plus  magnifier  & exalter 
l’Autorité  Royale  , qui  au  témoignage  de 
votre  Augufte  Bifayeul,  (c)  a rendu  a nos 
Rois  de  grands  & fignaiès  fervices  ; a fait 
regner  leurs  Loix  , reconnaître  leur  autorité , 
& refpecter  leur  puijfance  légitime.  ( d ) Ce 
font  ces  hommes  fages , qui  fans  intérêt  & 
fans  pafjion , ainfi  que  les  Loix  qui  leur  font 
confiées } confacrent  leurs  jours  à faire  regner 
furies  citoyens  la  jujlice  & la  raifon  > entre- 
tiennent aux  dépens  de  leur  propre  repos , la 
tranquillité  publique  , & vous  confervent , 
fur-tout  par  leur  attention  8c  leur  zele , l’a- 
mour & la  fidélité  de  vos  peuples comme 
la  portion  la  plus  efïèntielle  & la  plus  pré- 
cieufè  de  votre  Domaine. 

Déloge  que  nous  donnons  , Sire  , à cet 
ilîuftre  Corps  j méconnoiflable  aujourd’hui 
fous  le  fléau  de  votre  indignation  , n’a  rien 
de  partial  ou  de  forcé  ; la  France  & l’Eu- 
rope entière  en  retentiflènt  -,  il  fe  trouve 
même  dans  la  bouche  de  ceux  qui  croyenç 
avoir  plus  d’intérêt  de  fe  fouftraire  à fon 
infpeétion. 

Un  Corps  , Sire , auffi  utile  4 votre  glotte 

(a)  Ordonnance  du  mois  d’ Avril  1485, 

(b  ) Edit  du  mois  de  Juillet  > 1.644. 

(c)  Difcours  de  M.  de  Beaumont , Archevêque; 
Se  Paris , lors  dé  fa  réception  au  Parlement  ejs 
qualité  dç  Duc  & Pair, 


èc  à votre  fervîce , n’eft  pas  moins  précieux 
à la  Nation  : c’eft  un  hier)  qu’elle  partage 
avec  Ion  Souverain  : Elle  le  polïedeen  com- 
mun avec  lui  ; c’eft  le  nœud  facré , qui  de- 
puis l’établilîèment  de  la  Monarchie  , entre- 
tient entre  le  Prince  8c  fes  Sujets , une  heu- 
reufe  8c  tendre  correfpondance  d’autorité 
Sc  de  lôumiffion  , un  commerce  habituel 
d’amour  8c  de  fidélité  > de  protection  8c  de 
fecours  rdpeélifs. 

La  Nation  reconnoit  encore  dans  ce  Corps 
le- garant  de  fon  obéiffance , fon  ancien  ota- 
ge , l’interprète  fidele  de  lès  lèntimens,  l’or- 
gane de  Tes  befoins  ; ou  plutôt  elle  fe  recon- 
noit elle-même  3 Toit  qu’il  vous  exprime  au 
nom  de  vos  Sujets  l’inviolable  attachement 
qu’ils  ont  pour  vous,  fort  qu’il  vous  expofè 
quelquefois  à regret , l’impoffibilité  où  vos 
Peuples  fo  trouvent  par  un-  excès  d’épuife- 
ment , de  fuivre  dans  toute  leur  étendue  les 
mouvemens  de  leur  cœur.  En  toute  occa- 
sion c’eft  par  l’entremife  de  ce  Corps  , que 
la  Nation  parle  , fupplie  , repréfente  , vous, 
ouvre  lion  cœur  & pénétre  jufqu’âu  vôtre. 

Auffi  n’eft-il  point,  Sire,  de  coup  porté 
à votre  Parlement  , qui  ne  lèrnble  tomber 
fur  la  Nation  même  , & qu’elle  ne  reffente 
vivement,. 

Qu’il  nous  foit  permis  de  rappelîer  ce  tem»; 
malheureux  qu’on  le  feroit  fait  un  devoir 
d’oublier  8c  d’effacer  de  nos  faites , fi  la  fin 
qui  le  termina  , précieux  monument  de  vo- 
tre fagelîè , n’étoit  utile  à votre  gloire.  Pen> 
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dant  les  feizc  mois  d’exil  des  Xoix  & de  leurs 
Miniftres  , quel  deuil  dans  tout  le  Royau- 
me ? quel  vuide  immenfe  en  la  place  d’un 
Corps,  qui  ne  peut  être  remplacé  dans  la 
confiance  des  Peuples  8c  dans  leur  eftime  ? 
Quelle  altération  dans  le  commerce  & dans 
le  crédit  public  ? Quelles  allarmes  ? Quelle 
confternation  ? Quel  découragement  uni- 
verfel  > 

Mais  lorfqu’inlpiré  par  vous-même,  vous 
fîtes  cefièr  cette  commotion  ; lorfque  vous 
daignâtes  rendre  à votre  Capitale , au  Corps 
entier  de  votre  Parlement , à tout  l’ordre 
de  la  Magiftrature  , à la  France  pour  tout 
dire , cette  portion  fi  diftinguée  dans  l’Etat 
politique  de  votre  Royaume  : Quelle  joie , 
Sire  ! Quelles  acclamations  ! Quels  tranfi» 
ports  d’allégrefiè  ! Il  n’y  a point  de  conquê- 
te au  dehors  qui  produife  une  fenlàtion  pa- 
reille à celle  qu’excita  ce  bien  recouvré  au 
dedans  ; du  moins , Sire  , chez  tous  ceux: 
qui  ont  véritablement  à cœur  l’amour  de 
leur  Prince  & de  leur  Patrie. 

Il  n’eft  pas  poflible  d’en  douter  ; votre  in- 
térêt. Sire,  votre  gloire,  le  bien  de  votre 
fèrvice  , l’intérêt , les  droits  , les  vœux  de: 
vos  fideles  fujets,  votre  cœur  même  vous; 
lollicitent  de  rendre  à une  Nation  qui  vous 
adore  , & que  vous  cheriflèz  , un  Corps 
fi  néceflàire  ; d’en  réunir  tous  les  membres,. 
& de  les  rétablir  dans  le  libre  exercice  de- 
leurs  fonélions.  Quel  obftacle  , Sire , pour- 
suit arrêtes  l’effet  de  vos  bontés  i Seroic-ce 
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la  conduite  des  Officiers  de  votre  Parle- 
ment féant  à Paris  ï On  vous  les  a fans  doute 
représentés  comme  coupables  pour  Savoir 
pas  voulu  confentir  à Penregiftrement  de 
Vos  Déclarations  du  io.  Décembre  derniere 
Mais  cette  conduite , dont  on  leur  fait  un 
crime  , nous  paroit  au  contraire  la  preuve 
la  plus  forte  de  leur  foumidion  à Votre  Ma- 
jefté  & de  leur  attachement  aux  loix  del'Etat* 

Pouvoient-ils,  Sire  , fans  s'écarter  du  de- 
voir le  plus  eiTentiel  au  miniftere  que  vous 
leur  avez  confié,  fans  manquer  à la  fidélité 
qu'ils  vous  ont  jurée,  fans  fotiferire  à i'affoi- 
blifiement , au  partage  & à la  perte  même 
de  votre  autorité , confentir  à l'enregiftre- 
ment  de  la  première  de  ces  Déclarations,, 
confacrer  la  furprife  qui  y régné , & les  con- 
traites  inconciliables  qu'elle  renferme  ï 

Le  premier  des  droits  de  votre  Couronne 
tiï  , Sire  , celui  de  faire  juftice  à vos  fujets  , 
de  les  garantir  de  i'oppreifion , de  les  défen- 
dre dans  ce  qui  leur  appartient  ou  dont  ils 
ont  une  poilèffion  légitime  ; c'efl  fur-tout  de^ 
les  prémunir  contre  les  innovations  des  Ec- 
eléuaftiques  , en  obligeant  ceux-ci  à fe  con- 
former à la  pratique  des  faints  Canons  ; 
droit  général  j>  droit  univerfel  ■>  qui  ne  con- 
çoit d'exception , ni  dans  les  états , ni  dans 
les  perfonnes  , qui  s'étend  indiftinélément 
£ur  tous  ceux  que  l'ordre  de  la  Providence 
vous  a fournis* 

C'eft  cependant  cette  jnrifdiéKon  eflèn- 
ddle  que  vous  n'avez  reçue  que  de  £>iea 


feul , avec  le  titre  augufte  de  Prote&eur  de 
fôn  Eglife , dont  la  première  Déclaration  du 
i o.  Décembre  dernier  vous  dépouille.  Elle 
vous  fait  renoncer  en  faveur  de  votre  Clergé 
au  pouvoir  de  connoître  du  pofièllbire , dont 
vos  Juges  Laïcs  ont  connu  de  tous  les  tems 
fous  l’autorité  de  vos  prédécelleurs  , dans 
les  choies  même  les  plus  fpirituelles , & qui 
n’eft  lui-même  autre  choie  que  l’exécution 
& la  conlervation  des  réglés  prefcrites  par 
les  Canons. 

Vos  fujets,  Sire  , ne  pourront  donc  plus 
recourir  à vous , lorlqu’ils  fe  verront  troublés 
dans  la  polleilionde  leur  Catholicité,  dont 
l'ulkge  des  Sacremens  julqu’à  la  mort  eft  le 
fymbole  le  plus  diftinétif  & le  fruit  le  plus 
précieux. 

A la  vérité  , cette  Déclaration  vous  ré- 
fèrve  de  punir  le  trouble  que  l’on  aura  fait 
à cette  polïelîion  ; mais  un  rempéramment 
de  ce  genre  n’eft-il  pas  une  furprilè  mani- 
fefte  ? Loin  de  refpeéfcer  ce  fcrupule  reli- 
gieux Ci  louable  dans  Votre  Majefté  , pour 
tout  ce  qui  appartient  au  miniftere  de  l’E~ 

Î’îife , on  en  abule  ; & fous  la  faulîè  cou- 
eur  d’une  ombre  d'autorité  qu’on  vous 
laiffè,  on  en  ruine  le  principe  , on  la  rend 
dans  vos  mains  totalement  infruétueufè. 

Vous  n’aurez  donc  plus  , Sire  , que  le 
droit  de  punir  le  mal  qu’on  aura  fait  à vos 
fujets , lorfque  la  mort  de  ceux  qui  l'auront 
fouffcit  , l’aura  rendu  à leur  égard  fans  re- 
cédé ? V ous  n’autez  plus  le  droit  de  les»  pré-s 
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lerver  de  celai  que  l'on  voudra  leur  faire  J 
ou  de  les  protéger  dans  la  poflèffion  d’un 
bien  qu'on  voudra  leur  ravir. 

Vous  punirez , Sire  , les  Eccléfiaftiques 
qui  auront  refufé  d'adminiftrer  les  Sacre- 
mens  hors  les  cas  dans  letquels  les  Canons 
autorifent  ce  refus  : 5c  hors  de  ces  cas , vous 
ne  pourrez  pas  leur  enjoindre  de  les  admi- 
niftrer  ; Comme  fi  enjoindre  5c  punir  n'é- 
toient  pas  deux  droits  inféparables  d'un  feuL 
5c  même  pouvoir  ; ou  plutôt  n'étoient  pas 
un  fèul  5c  même  droit , qui  s’exerce  par  deux 
voies  différentes , qui  n’ont  qu'un  feul  bue 
5c  un  feul  objet. 

L'objet  dired  de  la  Loi , n’eft  point  de 
punir  ; elle  ne  le  fait  jamais  qu'à  regret  i 
c’eft  de  porter  les  hommes  à faire  le  bien  t 
elle  enjoint  d’abord  de  le  faire , 5c  cette  in- 
jondion  s’adrelTe  aux  hommes  vertueux 
qu’il  fuffit  d’avertir  : elle  prononce  des  pei- 
nes contre  ceux  qui  ne  le  feront  pas  ; c'eÆ 
la  façon  d'enjoindre  aux  méchans  qu'il  ne 
fuffit  pas  d’avertir , 5c  qu'il  faut  forcer.  La 
peine , dans  la  Loi , eft  une  menace  qui  tend 
à punir  le  mal , 5c  qui  s’annonce  avant  qu'il 
foit  fait  ; ou  plutôt  c'eft  une  injonction  plu» 
puiffànte  de  ne  le  pas  faire. 

Comment  concilier , Sire.»  avec  ce  carao 
tere  effêntiel  à toute  Loi , une  difpofition 
qui,  ne  chargeant  le  Magiftrat  que  de  punit 
l’oppreflèur , annonceroit  a l’opprimé  que 
ce  Magiftrat  eft  impuiffànt  pour  le  garantit 
la  vexation,  qu’il  n’a  tien  à ordonner# 


tien  â enjoindre  pour  le  maintenir  ou  le 
rétablir  dans  la  poiîeffion  des  droits  & biens 
dont  votre  Déclaration  même  juge  que  la 
privation  eft  un  crime  qui  mérite  l'animad- 
verfion  de  la  Juftice  ? 

La  Loi faite  pour  le  bien  général  de  la  fo» 
ciété,  doit  être  toujours  furveillante,  toujours, 
aélive  ; quelle  idée  nous  en  formerons-nous 
fi,  dépofée  parle  Prince  dans  les  mains  du; 
Magiftrat  pour  en  procurer  l’exécution  , elle 
y devoir  être  oifeufe  , dans  le  tems  même 
que,  fous  fes  yeux,  on  Ce  prépare  à faire 
le  mal ,.  ou  qu’on  en  eft  déjà  Venu  aux  asftes 
prochains-,  de  telle'  forte  que  la  Loi  ne  dut 
recevoir  le  principe  de  fen  aétion  * que  de- 
là confommation  même  du  mal  ? 

Oui , Sire,  fi  vous  pouvez  afïîgner  des 
peines  pour  le  refus  injufte  des  Sacremens  * 
à plus  forte  raifon  pouvez-vous  en  ordonnes 
& en  procurer  a vos  (ujets  une  adminiftratior® 
conforme  aux  Canons  reçus  & aux  ancien- 
nes réglés  de  l’Eglife.  Mais  fi  vous  recon- 
noiflez  vous-même  en  vous  l’impuiflànce 
d’ordonner , comment  pourrez- vous  préten- 
dre au  pouvoir  de  punir  qui  n’en  eft  que 
la  conféquenee  ? Ce  qu?on  affeéte  de  vous; 
laiftèr , n’a  rien  de  réel , rien  de  confiant* 
ce  n’eft  qu’une  illufion  en  comparaifon  de 
ce  qu’on  vous  enleve  : ce  n’eft  plus  un  par- 
tage ou  une  fimple  diminution  de  votre 
autorité,  c’en  eft  l’ànéantiflëment  abfoîu  * 
dès  qu’on  en  détruit  le- principe.  On  feint 
dans  cette  Déclaration  y de  vous  mettre  m 
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Biain  le  châtiment  *,  mais  elle  indique  elle- 
même  la  façon  certaine  de  l’éluder.  Une 
procédure  prompte  & facile  , une  fimple 
fentence  d l’Officialite  par  deraut  , dont  le 
coupable  fèroit  le  fabricateur  , fuftira  pour 
légitimer  l’injuftke  exercée  envers  le  mou- 
rant > & pour  mettre  à l’abri  du  châtiment 
le  fanatique  qui  l’aura  periécute. 

A ces  traits,  des  Magiftrats hdeles pou- 
voient-ils  reconnoîue  le  véritable  Légifla- 
teur  pour  l’auteur  de  cette  première  Décla- 
ration è Non  , Sire  , ce  n’eft  pas  vous  qui 
vous  défarmez  pour  armer  des  coupables 
contre  vous  ôc  contre  vos  fujets  ; ce  n eft  pas 
vous  qui  leur  remettez  le  glaive  que  vous 
avez  reçu  de  Dieu  lèul  j ce  n eft  pas  vous 
qui  vous  dépouillez  de  votre  jurifdiéfion  au 
gré  de  ceux  qui  la  combattent  ce  n’eft  pas 
vous  qui  faites  des  Loix  qui  indiquent  elles-1* 
mêmes  le  moyen  de  les  enfreindre. 

Cette  même  Déclaration,  confidérée  fous 
un  autre  point  de  vue,  n’a  pas  du  , Sire, 
moins  conftemer  votre  Parlement  féant  a 
Paris.  Dans  le  tems  que  l’amour  de  la  paix 
dl , comme  il  a toujours  été , l’objet  domi- 
nant de  Votre  Majefté , par  un  contvafte 
qui  n’eft  pas  moins  inconciliable  que  celui 
dont  nous  venons  de  parler , cette  Déclara- 
tion fournit  les  moyens  de  rompre  un  lîlence 
(a)  qui,  conservant  religieufement  les  droits 
de  l’Eglife,  et  oit  fi  propre  à faire  régner  U 

* (<*)  Dcclaratioa  de  1717,  . 


•tranquillité , filence  par  lequel  ni  les  Loi* 
précédentes , ni  les  Arrêts  rendus  en  confé- 
quence  , n’avoient  jamais  entende  ni  entre- 
.pris  de  faire  taire  l’enfeignement  d’aucun 
dogme  appartenant  à iafoi  ; mais  feulement 
contenir  des  efprits  trop  faciles  à s’animer 
fur  (a)  des  matières  qui  ne  peuvent  être  agi- 
tées , fans  nuire  également  an  bien  de  la  Re- 
ligion & à celui  de  l’Etat  : filence  enfin  qui , 
dans  l’origine  (b)  vous  fut  infpiré , Sire , par 
plusieurs  Prélats  de  votre  Royaume  : filence 
dont  la  France  attendoit  fon  bonheur , com- 
me il  fait  celui  des  peuples  voifins. 

A la  faveur  de  ce  filence  , tout  votre 
Royaume  alloit  être  tranquille , il  commen- 
çoit  à goûter  ce  repos , depuis  fi  long-tems 
defiré , à l’ombre  de  cet  édifice  de  paix  que 
vous  aviez  élevé  vous-même  en  1754.  de 
vos  propres  mains.  Comment  des  Magis- 
trats fideies  auroient-ils  pu  prêter  leur  mi- 
niftere  à ceux  qui  , eri  trompant  d’abord 
vos  Miniftres  pour  faire  paflèr  jufqu’à  vous 
,1e  projet  de  cette  première  Déclaration  du 
10.  Décembre  dernier  , (emblern  ne  s’être 
occupés  qu’à  détruire  ce  filence  falutaire, 
renverlèr  ce  monument  précieux  de  votre 
fagefiè  , rallumer  le  flambeau  du  Ichifme  » 
& replonger  de  nouveau  l’Eglilc  dans  la 
confufion. 

Que  les  ennemis  de  la  paix , Sire , con,» 

(a)  Déclaration  de  1754. 

(b)  Déclaration  de  1 719. 
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»oiffent  mal  les  devoirs  dont  un  redouta- 
ble ferment  impofe  l’obligation  aux  Magil- 
trats  , ce  zele  généreux  , cette  fermete  iné- 
branlable , cette  première  Loi  de  la  confcien- 
ce  & de  l’honneur , & qui  doit  leur  faire  la- 
crifier  leur  fortune  , leur  état , leur  liberté 
& leur  vie  , plutôt  que  de  donner  à votre 
Majefté , en  matière  de  iégifktion,  des  con- 
feils  oppofés  à la  gloire  , au  bien  de  (on  1er- 
Vice  & à l’ordre  public  1 Ou  plutôt.  Sire, 
c’eft  parce  qu’ils  connoiflènt , par  la  tradi- 
tion de  tous  les  fiecles,  le  zele,  la  fermete 
des  Magiftrats , & leur  inviolable  fidélité 
à ces  devoirs  j c’eft  parce  qu’ils  prévoyoïent 
que  votre  Parlement  neprêteroit  jamais  fon 
miniftere  à l’enregiftrement  d’une  Loi  suf- 
fi funefté  à la  tranquillité  de  vos  Etats? 
qu’ils  ont  cherché  à la  foutenir  par  une  Loi 
plus  fu nette  encore.  Leur  politique , tou- 
jours la  même  ôc  toujours  à craindre , les 
a portés  à vous  infpirer , ou  d’anéantir  le 
Parlement , ou  de  dénaturer  fa  police,  d’en- 
chaîner fon  activité  & fa  vigilance , de  chan- 
ger le  droit  immuable  des  Remontrances  en 
une  pure  formalité , (ans  fuite  , fans  effi- 
cacité, fans  fuccès  , de  réduire  à unfimple 
&£te  de  publication  la  néceflité  reconnue  de 
fes  enregiftremens. 

Oui , Sire , c’eft  l’objet  réel  de  la  fécondé 
Déclaration  du  10.  Décembre  dernier-,  objet 
effrayant  pour  l’intérêt  de  Votre  Ma  jette, 
& pour  le  falut  de  l’Etat.  C’eft  ce  que  nous 
allons  développer  à vos  yeux , dans  la  con- 


fiance  que  Votre  Majefté , inftruite  de  la 
| furprife  qui  a été  faite  à fà  religion , Ce  portera 
d'elle-même  à révoquer  cette  Déclaration. 

En  ôtant  aux  Officiers  de  votre  Parlement 
la  liberté  des  dénonciations  aux  alfemblées 
des  Chambres,  ou  même  en  la  reftraignanr, 
ainfi  que  le  droit  de  s’afTembler  fuivant  les 
anciens  ufàges  , on  concentre  dans  quel- 
ques-uns d'entre  eux  le  zélé  de  tout  le  Corps  ; 
par  cela  même  on  l'amortir,  on  le  rend 
inutile;  ce  Corps  verra  (bus  fes  yeux  les  plus 
grands  defbrdres , fans  pouvoit  les  recher- 
cher & les  pourfuivre. 

Qu’il  fè  préfènte  des  cas  imprévus  où 
l'aétion  8c  les  lumières  réunies  d’une  nom- 
breufe  pluralité , pourraient  dans  l'inftant 
prévenir  ou  remédier  à de  très-grands  maux, 
& cet  inftant  fè  paffèra  à remplir  une  pure 
formalité  qui  ne  fera  que  compromettre  les 
Officiers  entre  eux,ou  même  introduire  dans 
les  Chambres  des  femences  de  divifion  , des 
jdifcuffions , des  altercation  s fur  la  nature  des 
faits  ou  des  circonftances  qui  peuvent  rendre 
l'afTemblée  néceflàire  ; & ce  malheureux 
préliminaire  aura  confômmé  un  tems  pré- 
cieux & peut-être  irréparable. 

Ce  qui  regarde  l’ufage  des  Remontrances, 
eft  encore  plus  important.  En  plus  d'une 
occafion , Sire,  Votre  Majefté,  à l'exem- 
ple de  (es  auguftes  prédécefïèurs , a déclaré 
qu’elle  (a)  recevrait  favorablement  celles 


(*  ) Réponfes  du  Roi  des  17.  Avril  17  J w ai* 
février  Ce  i$.  Avril  1755. 
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fui  lui  fer  oient  faites  par  fon  Parlement  pom 
le  bien  de  la  Religion  & de  l'Etat . On  a 
donc  défe fpéré  de  réuflir  à les  faire  totale- 
ment profcrire  ; mais  on  a voulu  que  ces 
fortes  d'ouvrages  , qui  ne  doivent  etre  que 
le  fruit  d'une  longue  & profonde  médita- 
tion, fuflént  précipités  par  la  brièveté  du 
tems  qu'on  leur  afïigne,  & qu'ils  (oient  audi- 
tôt  (uivis  d’un  enregiftrement  encore  glus 
précipité  , ou  même  d'une  exécution  tans 
enregiftrement. 

On  ne  veut  pas  , Sire  , qu'une  furprife  y 
un  incident,  une  circonftance  fouvent for- 
tuite qui  vous  auroit  dérobé  les  Remontran- 
ces mêmes  , puiflent  avoir  de  remede.  On 
ne  veut  pas  que  {a)  la  refiftance  genereufe  du 
Parlement , rappellant  naturellement  le  Prin- 
ce & fon  propre  Confeil  a un  nouvel  examen  , 
la  furprife  difpamjfe , & que  la  vérité'  recou-  ; 
vre  fes  droits . 

Enfin  quelque  motif  que  le  Parlement 
puiflè  avoir  d'infifter  de  nouveau  , Sc  de  fe 
refufer  à un  enregiftrement  pernicieux  , on 
veut  que  le  mai  contre  lequel  il  réclamé 
/oit  exécuté  par  provifion. 

Quelle  idée  les  ennemis  de  la  paix  fe: 
fbrment-il  donc.,  Sire,  de  votre  fageflè  >| 
Ne  refpe&enc-ils  plus  ni  la  bonté  de  votre 
cœur  , ni  la  droiture  de  votre  efprit  ? Pen* 
fent-ils  donc  que  la  vérification  des  Loîx  J 

| 

(a)  Avis  de  M,  l'Evêque  de  Valence , impriij 
ifcé  dans  les  preuves  de  la  majorité  des  Rois. 


qui  donne  lieu  quelquefois  aux  repréfènca- 
tions  de  votre  Parlement , & dont  les  avan- 
tages qu'elle  a produits  pendant  treize  fïé- 
cîes  , ont  fait  reconnoître  la  nécefïité  de- 
puis l'origine  de  la  Monarchie  , puifie  être 
ainfi  dénaturée  fous  votre  régné  , & réduite 
à un  fîmple  a été  fuperflu  ou  indiffèrent  ? 

Pour  nous , inftruits  de  la  nature  , de 
l'utilité,  de  la  nécefïité  indifpenfable  de  la 
vérification,  ileft  de  notre  devoir,  Sire, 
de  vous  représenter  qu'on  ne  doit  pas  con- 
fondre la  publication  de  la  Loi  avec  l’enre- 
igiftrement  qui  ordonne  cette  publication 
dans  tous  les  refîorts  ; encore  moins  doit-on 
confondre  l'enregiflrement  même,  avec  la 
1 vérification  qui  le  précédé  , Sc  dont  il  n’eflf 
que  le  témoignage. 

Votre  Parlement,  Sire,  fans  avoir  jamais 
i penfé  à s'attribuer  aucune  part  dans  le  pou- 
voir légiflatif  qui  réfide  en  entier  dans  la 
ï perfonne  facrée  du  Souverain  , eft  néan- 
moins par  fon  inftitution  fon  Confeil  légal 
en  matiete  de  légiflation.  Il  eft  chargé  pac 
devoir  & par  ferment , de  juger  de  l'uti- 
lité de  la  Loi  pour  l'avantage  du  Monarque 
& de  fes  fujets.  Il  la  compare  aux  Loix  an- 
ciennes & fondamentales  ; il  s'aflure  qu’elle 
n’a  rien  de  contraire  à ces  Loix  primitives, 
d’où  dépendent  la  fureté  du  Trône , le  repoj 
& le  bonheur  des  Peuples. 

Ce  jugement  de  comparaifon  , dans 
lequel  entrent  encore  les  confidérations  pri- 
fes  des  tems  & des  circonftances  > ne  peut 
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Itre  que  le  fruit  d’une  délibération  parfaite- 
ment libre  & pleinement  réfléchie  ; parce 
qu’il  doit  former  dans  l'efprit  des  peuples  , 
en  faveur  de  la  Loi , un  préjugé  certain  de 
juftice  & d'utilité  qui  accompagnent  tou- 
jours la  volonté  propre  du  Prince  : il  doit 
garantir  au  Prince  même  comme  au  Peuple* 
que  cette  volonté  eft  exempte  de  furprile  ôc 
de  prévention  * & c’eft , Sire*  ce  jugement 
que  nous  appelions  vérification  de  la  Loi. 

C’eft  de  cette  vérification  dont  parloir 
Henri  II.  lorfqu’il  difoit , (a ) qu 'elle  eft  re- 
quife  & m'cejfaire,  tant  de  dlfpofition  de  droit 
que  par  les  Ordonnances  & ufages  du  Royau- 
me , tellement  que  les  Lettres  demeurent  fans 
effet , tant  qu'elles  foïent  vérifiées . C’eft  en- 
core de  cette  vérification  dont  il  eft  dit  ( b ) 
que  c'efl  le  Parlement  qui  > de  toute  ancien- 
ne te\  eft  e'tabli  principalement  pour  autorifer 
la  jujlice  des  volonte's  des  Rois , & les  faire 
recevoir  par  les  peuples  avec  le  refpetl  & la 
vénération  qui  leur  font  dûs.  Enfin  } c eft  a 
cette  vérification  que  le  rapporte  ce  trait  du 
dilcours  adrefle  à Louis  XII.  en  Ion  Lit  de 
Juftice  , (c)  que  c‘e fl  dans  ce  S e'nat  de  Fran- 
ce que  les  Edits  & Ordonnances  prennent  leur 
derniere  forme  & autorité -,  c’eft  elle  qui  leur 

(a  ) Inftru&ion  d'Henri  II.  à fes  Ambafladeur* 
auprès  de  Charles-CJuint. 

(a)  Déclaration  du  11.  Juillet  1^44. 

(b)  Difcours  fait  à Louis  XII.  féant  en  fa 
Cour  , accompagne  des  Grands  9c  des  AmbafV 
iadeurs  étrangers* 


donne  leur  complément , comme  fî  avant 
elles , les  Loix  n’avoient  pas  encore  ce  ca- 
ractère propre  8c  diftinétif  de  la  légiflation. 

Quand  la  Loi  eft  vérifiée , ou  quand  ce 
jugement  dont  nous  avons  parlé  eft  ren- 
du , on  la  tranferit  au  livre  des  Ordon- 
nances , qui  fait  parcie  des  regiftres  de  la 
Cour  ; 8c  c'eft  ce  qu'on  appelle  propre- 
ment enregiftrement , à la  fuite  duquel  le 
fait  la  publication.  Mais  c’eft  abufer  des 
termes , que  de  penfer  que  ce  foit  cette 
tranlcription  qui  falîè  le  complément  de  la 
Loi  ; elle  étoit  complette  , elle  avoit  tout  ce 
qu'il  lui  falloir  pour  être  Loi , dès  l'inftant 
de  la  vérification.  Dès  cet  inftant , on  peut 
en  comparer  la  tranlcription  lur  le  regiftre  » 
à la  remife  au  Greffe  d'un  Arrêt  déjà  déli- 
béré ; 8c  là  publication  à l’Audience  , à 
l’expédition  de  ce  même  Arrêt , qu'il  n'eft; 
permis  ni  de  refufer , ni  de  retarder. 

Ce  font  ces  opérations  véritablement  dif- 
tinétes  8c  féparées , que  le  langage  ordinaire 
confond  dans  le  mot  unique  d 'enregistre- 
ment. Mais  il  eft  évident , Sire,  que,  de  toutes 
ces  opérations , la  vraie , l’eflentielle , la  ca- 
pitale eft  la  vérification  de  la  Loi , fait® 
jpar  un  jugement  réfléchi , 8c  rendu  comme 
tout  autre  jugement  avec  un  liberté  entière 
jdans  les  fuffrages. 

Sans  cette  condition  indilpen fable  , ce 
n’eft  plus  l’enregiftrement  dont  nous  venons 
jde  parler;  ce  n'eft  qu'une  vaine  tranlcription 
qui  ne  Içauroit  renfermer  en  loi  cette  garan- 
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tîe  de  juftice  qui  eft  due  au  Prince  qui  a fait  la. 
Loi,  & aux  Peuples  qui  doivent  s’y  foumettre. 

C’eft , Sire , de  cette  vérification  avant 
l’enregiftrement , de  cette  Loi  gardienne  de 
toutes  les  autres  Loix  , c’eft  d’elle  quedifoic 
à Henri  III.  féant  en  Ton  Lit  de  Juftice  9 le 
premier  Préfident  de  votre  Parlement  à Paris , 
[&  nous  ne  fçaurions  allez  le  rappeller  à 
Votre  Majefté  ] Cette  Loi,  Sire , eft  des 
plus  faîntes  , & laquelle  vos  préde'cejfeurs  ont 
religieufement  gardée , de  ne  publier  ni  Loi , 
ni  Ordonnance  qui  ne  fût  vérifiée  en  cette  Com- 
pagnie i & ils  ont  ejtimê  que  violer  cette  Loi  * 
c’Jtoit  aujft  violer  celle  par  laquelle  ils  [ont 
faits  Rois. 

A fuivre  la  tradition  des  Ordonnances , 
en  remontant  jufqu’aux  plus  anciens  (a) 
Capitulaires  de  nos  Rois  , aux  monumens 
les  plus  refpeéfcables  de  la  Monarchie  , SC 
jufqu’à  la  Loi  Salique  9 les  principes  fut 
cette  vérification  n’ont  jamais  changé.  C’eft 
cette  Loi  facrée  qui  préfida  à la  fondation 
de  la  Monarchie  , Loi  fondamentale  fur  la- 
quelle votre  trône  eft  affis , principe  com- 
mun de  la  puiflànce  indépendante  de  nos 
Rois , & de  la  liberté  légitime  de  leurs  fu jets. 
C’eft  dans  cette  augufte  fource  que  fe  trou- 
vent les  mêmes  principes  que  nous  venons 

(a)  Lex  confenfu  populi  fit  , (3*  conflitutiont 
Régis.  Les  Loix  fe  compofent  également  de  la 
Conftitution  du  Monarque  , 8c  du  confentement  j 
des  fujets.  GapiU  tm$  Il  tit.  $6 > 5 
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de  tracer  fur  la  néceïïîté  d'une  vérification  $ 
6c  d'un  enregiftrement  libre  & volontaire  : 
( b)  y porter  la  moindre  atteinte  , c’eft  dé- 
truire entièrement  ces  principes  facrés  , & 
anéantir  avec  eux  & les  Loix  &i  toutes  les 
formes  législatives. 

C ’eft , Sire , à ce  point  de  deftruétion  que 
tendoient  depuis  lî  long-tems  tous  les  efforts 
des  ennemis  de  la  paix;  leur  projet,  conduit 
jufqu’ici  Sourdement  & pas  à pas.  Se  mon- 
tre aujourd'hui  dans  tout  fon  jour , 6c  il  ne 
leur  manquoit  plus  qu’une  pareille  Déclara- 
tion pour  le  confommer. 

Par  une  fuite  de  ce  projet , la  conduire 
de  ces  Magiftrats  vous  eft  fans  ceflè  repré- 
(entée  fous  les  couleurs  les  plus  odieules  ,*  on 
empoifonne  leurs  démarches  ; on  corrompt 
les  motifs  qui  les  font  agir.  Montrent-ils  de 
la  fermeté  pour  le  maintien  des  Loix?  Ce 
font  des  rebelles  , contre  qui  on  arme  votre 
çolere.  Leur  fidélité  leur  impofe-t-elle  le  de- 
voir de  réfifter  aux  ordres  furpris  à votre 
religion  d Çeft  un  crime  d'Etat  * c'eft  un 

. {b)  On  lit  dans  cette  Loi  intitulée  , fuivant 
Baluze,  du  Cangê,  Moreri , &c.  Fade  ou  Cm- 
mention  de  la  Loi  Salique  : Vt  populus  interrogetuf 
de  c&pttulïs  qu&  in  Lege  nocher  additœ  funt , O? 
fofiquàm  omnes  confenferint , fuhfcripticnes  & ma* 
mtfirmationes  in  ipfis  eapitulis  fiant»  Le  peuple  doit 
être  confulté  fur  les  nouveaux  chapitres  ajoutés  à 
la  Loi  | & iorfque  tous  y auront  confenti , ou , 
inferira  au  bas  les  foufcriptions  ou  confirmations* 
tome  l page  1^4,  #0, 


attentat  à l'autorité  Souveraine;  fans  autre 
examen,  ils  font  punis  comme  coupables; 
mais  coupables  (ans  qu'on  puiflè  prouver 
le  crime  ; jugés  , condamnés  fans  être  en- 
tendus , chaflës  avec  éclat  de  leur  patrie  , 
ignominieulement  traduits  dans  des  priions* 
Ainfi  font  traités , Sire , fous  le  régné  du 
meilleur  des  Rois  , ces  hommes  vertueux  , 
qu'on  n’oferoit  açcufer  ouvertement  par  des 
voies  juridiques  , qui  leur  laifleroient  le 
pouvoir  de  fe  juftifier. 

Mais  feroit-ce,  Sire',  les  perfonnes  mêmes 
de  ces  Magiftrats  qu'on  a en  vue? Eh! quelle 
fenfation  peuvent  faire  des  hommes  fans  in- 
térêt, fans  ambition,  qui  jutques  dans  le 
fein  même  de  la  médiocrité , facrifient  à leur 
devoir  le  foin  de  leurs  affaires  propres,  leur 
repos  & tout  ce  qu'ils  ont  de  plus  cher,  pour 
ne  s'occuper  que  de  votre  gloire,  du  bon- 
heur de  votre  régné,  de  la  tranquillité  & du 
falut  de  l'Etat  ? 

Ce  font.  Sire,  lesLoix  que  l'on  pourfuic 
dans  les  Magiftrats.  On  fçait  qu'ils  en  font 
les  défenfeurs  nés,  & les  dépositaires.  Que 
fi  on  réufïit  à les  humilier,  à lesabbattre,  à 
les  anéantir,  c’eft  alors  qu’on  attaque  le  dé- 
pôt lui-même  avec  plus  d'avantage. 

Mais  parce  qu’on  ne  peut  s'empêcher  dô 
conferver  encore  un  dehors  de  légiflation, 
on  s'eft  flatté  d'en  faire  changer  la  forme 
ancienne,  de  l'affranchir  de  la  vérification 
de  votre  Parlement , de  cet  examen  rigou- 
reux, de  cette  difcuflion  exaéce , qui  feule 
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à l’aide  d'une  pleine  liberté  dans  les  fufTra- 
gesj,  peut  faire  découvrir  les  dangers  d'une 
Loi  nouvelle  , au  travers  des  enveloppes 
fous  lefquelles  elle  eft  préfentée. 

Votre  Parlement  pouvait  - il , Sire , mé- 
connaître ce  fyftême^  à la  leéhtre  de  vos 
Déclarations?  Pouvoit-il  ne  pas  en  prévoir 
tout  le  danger  & toutes  les  conféquences } 
devoir -il  confentir  à ce  plan  de  fubverfion 
totale?  Mais  dans  l iinpoffibilité  égale  de  s'y 
oppofer,  & d'y  fouler  ire,  dégradés  , avilis, 
fans  aflemblées,  fans  remontrances,  fans 
enregiftremens  , fans  délibérations , que 
reftoitril  à ces  Magiftrats*  que  de  remettre 
dans  les  mains  de  Votre  Majefté  des  Offices 
qui  devenoient  déformais  inutiles  dans  les 
leurs  ? 

Oui,  Sire,  le  Parlement  eft  un  corps 
eiïentiellement  délibérant * & l'on  venoîc 
de  lui  ravir  fon  eflence.  Du  même  coup 
dont  on  frappoit  les  Loix,  on  anéantiftbic 
le  Parlement  Proteéfceur  des  Loix.  On  en- 
levoit  par  conféquent  au  trône  fon  rempart 
le  plus  afluré , à Votre  Majefté  la  (èntinelle 
la  plus  vigilante , à la  Nation  fes  médiateurs* 
en  qui  de  tout  tems  elle  a placé  fa  confiance. 
Dans  cet  état,  que  reftoit-ilà ces Magiftrats, 
que  le  parti  d'un  filence  éloquent , d'une 
efficace  inaélion  , pour  faire  entendre  à Vo- 
tre Majefté  & toute  l'amertume  de  leur  dou- 
leur, & toute  l'étendue  des  maux  aufquels 
ils  refufoient  de  prendre  part  ? Pouvoienr-ils 
mieux  vous  le  faire  connaître  que  par  une 
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démiffion  commune , qui  écoit  en  même 
tems  le  fymbole  le  plus  parfait  de  leur  fou- 
miffion , de  leur  refped  & de  leur  attache- 
ment à la  perlonne  làcrée  de  Votre  Majefté  ? 

C’eft  fans  doute  cette  conduite , c’eft  cette 
démiffion  qu’on  vous  a repréfentées  comme 
une  réfiftance  criminelle.  Mais  ignore-t-on 
qu’il  eft  dans  le  Magiftrat  une  réfiftance  d’a- 
mour & d’attachement  pour  le  Pere  de  la 
Patrie , de  devoir  & de  fidélité  pour  le  Sou- 
verain,- & qui  parce  double  rapport , devient 
pour  lui- même  une  réfiftance  d’honneur , de 
confidence  & de  Religion  ? 

C’eft  l’idée  qu’eut  de  cette  réfiftance  un 
de  vos  ilîuftres  prédéceflèurs , le  Monarque 
peut-être  le  plus  ablolu  de  Ion  tems , 8c  le 
plus  jaloux  de  fon  autorité. 

Le  même  Parlement  fiéant  à Paris , ayant 
cru  ne  pouvoir  consentir  à 
d’un  Edit  qui  lui  paroidoit  pernicieux  au 
bien  de  l’Etat , fon  infiftance  fut  bientôt 
qualifiée  d’attentat  & de  révolte.  Voyant 
qu’il  ne  lui  reftoit  aucun  moyen  de  calmer 
la  coîere  du  Prince,  il  prit  le  parti  d’aller  lut 
offrir  là  démiffion.  Louis  XI.  crut  devoir 
approfondir  lui  - même  les  motifs  de  cette 
démarche , (a)  & considérant  que  c‘e't  oit  pour 
fon  bien  que  ces  Magifirats  le  confeilloient , 
& non  pour  le  leur  particulier  ; au  lieu  de  les 
rudoyer , leur  parla  fort  gracieufement , & 
leur  dit  : Qu’il  avoit  été furpris  par  quelques - 

(a)  Bibliothèque  du  Droit  francois  de  BoUr 
chel , fur  le  mot  Loix , tom,  i.  t>. 


uns  a qui  il  rien  fiavoit  gré , mais  qu'il  tes 
tenait  pour  fis  bons  & affectionnes  ferviteurs  ; 
qu  iis  continuaffent  a faire  leurs  charges  en 
gens  de  bien,  que  pour  lui  il  leur  fer  oit  bon 
Roi , es1  jura  que  de  fa  vie  il  ne  les  contrain - 
droit  a faire  chofe  contre  leur  confcience. 
L’hiftoire,  qui  a retenu  ce  trait  comme  bien 
digne  d’éternifer  {a  mémoire  , ajoute  ( a ) 
que  des-lors  en  avant  il  leur  tint  inviolable w 
ment  parole . 

^ Ce  Prince,  Sire,  reconnut  alors  qu’une 
démiftion  de  cette  efpece,  ne  peut  jamais, 
en  pareille  occurrence , être  confédérée  com- 
me une  abdication  volontaire,  que  c’eft 
une  expreilion  impropre  dont  il  n’eft  pas  dé- 
fendu de  fe  fervir,  quand  toute  autre  ex- 
preilion eft  interdite , pour  témoigner  que 
de  vrais  Magiftrats  ne  peuvent  plus  en  hon- 
neur remplir  leurs  fondions;  que  c’eft  un 
moyen  que  la  foumiffion  même  leur  fournit* 
pour  faire  entendre  au  Souverain  qu’ils  ne 
peuvent  plus  exifter,  qu’ils  n’ont  plus  ni 
titre,  ni  caradere  lorfque  les  Loix  n’exiftent 
plus,  lorfqu’elles  ont  perdu  leur  immutabi- 
lité, leur  force,  leur  autorité. 

Vous  penfez.  Sire,  comme  vos  prédé- 
cefïeurs;  c’eft  leur  fagefle  qui  vous  infpire; 
& fi  vous  avez  accepté  la  démifïion  de  ce 
grand  nombre  de  Magiftrats  [ dont  nous, 
ne  fçaurions  aujourd’hui  vous  earadçrifer 
la  douleur,  dans  cette  cruelle  alternative 

(aj  Boudiel*  ibidem,  t,  4. 


qui  rie  leur  a îaifTe  aucun  ch&ix  entre  vous 
trahir  ôc  vous  déplaire]  ce  n'a  été,  (ans 
doute , que  peut*  éprouver  jusqu'au  bout* 
fi  le  principe  qui  les  a conduits  eftaufli  lé- 
gitime , & aufli  immuable  qu'il  paroit  l’être. 

Àh  1 Sire,  oferions- nous  ajouter  à cette 
épreuve,  déjà  plus  que  confommée,  notre 
propre  garantie;  & répondre  à Votre  Ma-  - 
jePcé  que  le  principe  de  leur  réfiftance  ne 
prit  jamais  rien  fur  leur  obéiflance  * comme 
nous  ofonsleur  répondre  que  vos  bontés  ne^ 
jonc  pas  épuifées  pour  eux  ! 

Tout  votre  Royaume , Sire  , entreroit 
dans  nos  engagemens.  Et , après  tout , quel 
eft  le  but  de  ceux  qui  s'efforcent  d'exciter  en 
vous  des  préventions  contraires  ? Veulent- 
ils  éternifer  le  (ommeii  de  la  Jirftice  dans  le 
plus  conlidérable  de  fes  redores  ? Veulent- 
ils  fe  vanger  fur  la  Nation  même  , de  ce 
qu'elle  eft  dans  le  deuil  de  Tes  Loix  & de  fes* 
Magiftrats  : de  ce  qu'elle  ne  peut  s accoutu- 
mer à en  être  privée  de  ce  qu'elle  réclame 
du  meilleur  des  Rols,  (es  Juges  naturels  y 
que  nulle  fubrogatiôn  nefçauroit  remplacer 
dans  fa  confiance  : ces  hommes  toujours 
prêts  A fe  facriHer  pour  vous  y & pour  elle  ^ 
Dans  le  grand  nombre  de  ceux  qui  ont 
offert  à Votre  Majefté  leur  démiffion  > il  y 
en  a , Sire  , fur  lesquels  votre  bras  s'eft  plus 
fortement  appefanti.  Eft-il  donc  dans  ces 
a£te  de  démiltion  quelque  chofe  de  particu- 
lier  » qui  ait  pu  mériter  que  leur  deftitution  j 
fut  confommée  par  un  rembourfemem  forcé? 


Pas  un  de  ceux  qui  ont  (igné  cet  acte,  n% 
donnéj,  ni  entendu  donner  fingulierement  ^ 
8c  pour  fou  compte*,  une  démillion  particu- 
liere  : elle  n'eût  pas  rempli  le  véritable  objet 
qu'ils  s'étoient  tous  propofé.  C'eft  un  feul 
aéte  3 (igné  de  tous  , commun  entre  tous, 
& également  indivifible  dans  la  forme  , & 
dans  le  principe  qui  l'a  déterminé  r qui  ne 
peut  être  retenu  pourles  uns  & rendu  aux- 
autres  r & la  punition  que  quelques-uns  ontr 
éprouvé  pour  un  fait  commun  , auroit  frappé 
fur  tous  3 fi  l'on  n’eût  infirmé  à Y*.  M.  de 
la  motiver  de  faits  per  formels.  Mais  ces  ac- 
eufations  fecrettes  3 ces  imputations  vagues  r 
ne  fcroit-ce  pas  la  paflion  qui  les  înfpireroic 
à des  ennemis  cachés  3 qui  nfoferorent  ac- 
cufer  ouvertement  des  Citoyens  que  les  Loix 
les  plus  rigides  jugeroient  innocens  , & peut- 
être  dignes  d'éloges  3 s'il  leur  étok  permis 
de  fc  juftifier  ? 

D'ailleurs  y Sire  , n'èft-il  pas  de  votre 
équité,  que  nul  de  vos  Su  jets  ne-puifle  perdre 
ni  fes  biens  , ni  fou  honneur , ni  fa  liberté 
fur  la  foi  de  délateurs  qui  peuvent  vous 
furprendre  ? Que  nul  ne  foie  réputé  coupa- 
ble fans  être  entendu  , fans  pouvoir  ufer 
d'une  defenie  légitime  , qu'on  ne  refufe  pas 
à ceux  même  qui  font  prévenus  des  plus 
grands  crimes  > C'eft  le  droit  de  tous  les 
hommes,  c'eft  plus  particulièrement  encore 
celui  des  François  $ c’eft  le  plus  ancien,  le 
plus  inconteftable  V le  plus  immuable  de 
leurs  droits.  Que  fera- ce  doue  de  Magif-? 
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trats , qui  font  plus  que  tous  les  autres  en 
butte  à la  calomnie  & à l'effort  des  diver- 
fes  pallions  qu'ils  ne  cefient'de  pourfuivre 
& de  reprimer  ? 

Ceux  qui  compofent  votre  Parlement, 
Sire  ^ ont  un  droit  qui  leur  eft  propre , & 
dont  il  n'eft  par  moins  de  votre  juftice  que 
de  votre  gloire  de  ne  les  pas  priver.  C'eft  , 
fuftent-ils  coupables , de  ne  pouvoir  être 
jugés  que  par  le  Corps  dont  ils  font  mem- 
bres ; les  Loix  de  la  Monarchie , conftam- 
ment  obfervées  depuis  fon  origine , ne  les 
rendent  jufticiables  que  de  leurs  Pairs  ; c'eft 
un  droit  qu'ils  partagent  avec  les  Pairs  de 
votre  Royaume  , comme  ne  faifant  avec 
eux  qu'un  même  corps  : c'eft  là  feulement 
qu'ils  doivent  ou  éprouver  la  juftice  la  plus 
rigoureufe  , ou  triompher  plus  authentique- 
ment de  la  calomnie , parce  que  c'eft  le  fiége 
de  votre  juftice  fouveraine. 

Sans  cette  précaution , Sire , & fi  , par 
furprife  ou  par  importunité  , on  réuffit  à 
faire  arrêter , exiler  , ou  profcrire  des  Ma- 
gifirats  dont  on  redoute  les  lumières  & la 
fermeté  , ne  doit-on  pas  craindre  qu'on  ne 
panifie  réellement , fous  un  autre  nom , un 
zèle  reconnu  , un  mérite  fignalé , des  talent 
précieux  > qu'on  ne  prive  votre  Parlement 
d'une  partie  de  ceux  qui  en  font  l'ornement* 
Sc  qu'on  ne  parvienne  à intimider  , par  de 
pareils  exemples  , ceux  à qui  le  dépôt  des 
Loix  refteroit  confié. 

Ainft  les  e»nem is  de  la  paix  & des  Lois 
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arriveront-ils  à ce  point  de  aeftru&ion  dont 
nous  avons  déjà  parlé  > & dont  le  projet  ne 
Ce  découvre  que  trop  * par  cette  multitude 
d'ordres  rigoureux  qui  accablent  fuccdlive- 
nient  toutes  les  Galles  de  votre  Parlement  s 
& dont  quelque,  unes  * viennent  d'éprouver 
récemment  de  fi  déplorables' effets. 

Ces  ordres  , Sire  , ne  font  propres  qu'à 
amortir  l’aétivité  falutaire  de  vos  Cours  > &C 
à enchaîner  leur  zélé  au  préjudice  de  vos 
véritables  interets.  Ils  peuvent  avoir  leur  uti- 
lité dans  les  choies  de  pure  ad minift ration  $ 
ou  tout  au  plus  dans  certaines  circonftances  * 
pour  prévenir  Pévafîon  des  coupables  : mais 
ce  ne  doit  être  qu'à  la  charge  de  leur  faire 
leur  procès  félon  les  formes  ptefcrites  & de 
laifler  toujours  aux  Loix  à diriger  5 fous  votre 
Autorité  5 tout  ce  qui  eft  du  refîbrt  de  la 
Jîîftice* 

Daignez  5 Sire  , jetter  quelques  regards 
fur  les  maux  que  des  principes  contraires 
caufent  déjà  dans  votre  Royaume  , & fur 
ceux  qu'un  avenir  encore  plus  affligeant 
nous  annonce  : votre  cœur  en  fera  attendri  > 
mais  vous  en  trouverez  bientôt  le  remede. 
Il  eft  écrit  dans  les  Ordonnances  de  tous  les 
âges  de  la  Monarchie  : c'eft>là  que  les  Rois  ' 
vos  prédécefleurs  ont  pris  foin  de  vous  l'indi« 
quer  , ce  font  les  feuls  confeils  qui  n'ayent 
rien  de  fufpeél:  & qui  foient  dignes  de  vous. 

I Vous  ne  cédez  point  en  fagefïè  à ceux  de  h* 

* Rennes , 5c  Befançon* 
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première  râce  , Savons  direz  comme  eux  (a) 
Que  tes  ordres  qui  ont  été furpris  de  votre  Re - 
tiglon  5 pour  oppofer  votre  autorité  a celles  des 
Loix 3 font  de  nulle  valeur , Comme  ces  Mo- 
narques, Sire  » vous  avez  juré  , & fîngu- 
lierement  comme  ceux  de  la  fécondé  race 3 
(b)  de  confervet  a chacun  fulvant [on  état  & 
condition,  les  Loix  qui  lui  [ont  propres , & 
fous  lefquelles  [es  Auteurs  ont  vécu  fous  les 
régnes  précédons.  Vous  voudrez  comme  eux, 
que  votre  Parlement  veille  à ce  qu'aucun  né 
vous  ( c ) engage  par  importunité  ou  autre- 
ment 3 a rien  faire  qui  bleffe  lajujlîce  3 la  rai - 
fon , la  dignité  de  votre  nom  3 & L* équité  de 

fa)  St  quis  autoritatem  nofram  fubreptitïè  con- 
tra legem  elicuerit , fallenâo  Principem  , non  va- 
lebit  ; capit * ann.  5 60.  Balüz. T0771.  L fol.  7.  n°. 

(b)  Legem  vero  unie  nique  competentem  , peut 
jînteceffores  fui , t empote  meorum  Pr&decejforum 
habuerunt , in  omni  dignitate  & ordine  3 pavent e 
Deo  , me  obfervaturum  perdono.  Ex  cap.  Caroli 
Calvi.  Bal.  Tom.  1.  fol.  6 . n.  3. 

(c)  CunÏÏi  in  pofimodum  follicite  prscavebunt  t 
ne  aiiquis  , pro  quâcumque  privât d commoditate , 
aut  rejiciendâ  cupiditate  ypve  altcujus  confangm- 
nitatis  , vel  familiaritatis  > feu  amicitia  conjunc - 
tione , nobïs  immoderatius  fuggerat , vel  pofiula- 
tionibus  , aut  quolibet  modo  inliciat  , ut  contra 
juftiti&  rationem  aut  noflri  nominis  dignitatem  > ac 
regiminis  aquitatem  agamus.  ...  Et  p forte  nobis 
quidpiam  fubreptumy  ut  homini , fuerit , compe- 
tent er  CSt  pdeliter  3 prout  fublimitati  régi  a conve- 
nu , er  necejptatibus  fubjeëtorum  expeâit  yut  hoù 
rationabiliter  corrigatur  3 vepra pdelis  devotio  ad- 
montre  cnrabit.  Ibid.  ty°.  4.  er  j. 
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votre  gouvernement  : Qu'il  vous  aveu 

tijfe  , & que  les  méprifes  qui  ont  été  faites  9 
foient  corrigées  avec  cette  jufiice  & bonne  foi  , 
qui  conviennent  a la  Majejté  Royale  9 & au 
bien  de  vos  Sujets . 

Infpiré  plus  immédiatement  encore  par 
[es  deux  derniers  Rois  de  votre  race  qui 
vous  ont  tranfmis  leur  fceptre  & leur  main 
de  juftice , vous  ordonnerez  comme  eux  (a)  % 
que  vos  Cours  Souveraines  fo'ient  maintenues 
& confervées  dans  la  libre  & entière  fonction 
de  leurs  Charges , & en  l'autorité  de  jurif- 
diition  qui  leur  a été  donnée  : . . . . ( b ) & 
qu* aucuns  des  Officiers  de  ces  Cours  & autres , 
ne  puiffe  être  troublé  ou  inquiété  dans  l'exer- 
cice & fonctions  de  fa  Charge , par  Lettres  de 
cachet , en  quelque  forte  & maniéré  que  ce  foit. 

Comme  tous  ces  Princes  enfemble , vous 
continuerez , Sire  ^ à honorer  de  votre  affec- 
tion , le  Corps  entier  de  votre  Parlement, 
vous  en  réunirez  tous  les  Membres  dans  tou- 
tes les  claflès  * qui  le  compofent  ; vous  le 
rétablirez  dans  Pintégrité  de  fes  fondions  , 
dans  cette  liberté  abfolue  de  fuffrages  , fans 
laquelle  il  ne  fçauroit  faire  aucun  bien? 
Vous  rendrez  enfin  toute  votre  confiance  à 
un  Corps,  dont  on  a dit  dans  tous  les  temsj 
(c)  Qui  il  femble  que  toute  la  force  & la  vertk 

(4)  Edit  du  mois  de  Mai  1C16.  art 
X b)  Déclaration  du  18. Septembre  1648.  art  if* 
* Paris,  Rennes  & Befançon. 

(c)  Recherches  de  Pafquier , lir.  3.  c.  il* 
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de  la  France  s’y  [oient  recueillies  , qu’il  efl  de 
toute  ancienneté ',  U pierre  fondamentale  de  la 
confervation  de  l’Etat  : Qu’il  eft  eflèntielle- 
ment  lié  avec  fa  conftitution  , qu’il  fut  de 
tous  les  tems  l’appui  du  Trône  , le  lien  de 
l’amour  réciproque  du  Souverain  8c  de  les 
Sujets , le  Confervateur  de  leurs  intérêts  refi- 
peélifs , l’organe  & le  défenfeur  desLoix, 

fa)  le  Ailnlfire  ejfentiel  de  la  juftice , dont 

fb)  la  dignité ' fait  une  des  plus  illujlres  por- 
tions de  la  dignité'  Royale. 

(a)  Ordonnance  du  8.  Oétobre  ijj8.  aux  Ord, 
du  Louvre. 

(b)  Edit  du  mois  de  Juillet  1644. 

Ce  font  là, 

SIRE, 

Les  très-humbles  & très-refpec- 
tueufes  Remontrances,  qu’ont 
l’honneur  de  préfenter  à Votre 
Majefté  , vos  très  - humbles , 
très-obéifïàns  , très-fidèles,  ÔC 
très -affectionnés  Serviteurs  8c 
Sujets,  les  Gens  tenant  votre 
Cour  de  Parlement. 

Ici  Bordeaux  en  Parlement  Je  15.  Mai  1 7/7; 


